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NI CHAIR A CANONS, NI CHAIR A PATRONS 

Macron et le gouvernement se sont mis sur 

le pied de guerre. La semaine dernière, ils 

ont rassemblé industriels de l’armement, 

banquiers et investisseurs pour organiser 

l’augmentation de la production de poudre, 

de canons, de missiles, de chars, d’avions de 

chasse, de drones... 

Le gouvernement disait impossible de 

trouver 20 milliards pour les retraites. Eh 

bien, il veut en trouver 50 pour porter le 

budget militaire à 100 milliards par an, 

après l’avoir déjà doublé depuis 2017 ! 

D’après les calculs du ministre des Armées, 

Lecornu, il faudrait 20 à 30 Rafale 

supplémentaires, 3 frégates de plus, des 

drones de toutes sortes et doubler la réserve 

militaire pour la faire passer de 44 500 

soldats à 100 000 ! 

C’est une gigantesque manne pour tous les 

marchands d’armes, « une décennie de 

croissance et peut-être plus » comme 

l’explique le PDG de Thales, qui produit 

des systèmes de radars, notamment pour le 

Rafale. 

De nombreux économistes se félicitent déjà 

de la relance économique engendrée par la 

course à l’armement. Et, oui, ce sera un 

nouveau bond pour les actions et les profits 

des Dassault et des Thales ! Mais pour les 

travailleurs du secteur, ce sera surtout la 

relance de la pression et de l’exploitation. Et 

s’il y a des usines agrandies et des emplois  

créés ici et là, il n’y a sûrement pas à s’en 

réjouir car la relance de l’industrie militaire 

est une nouvelle étape dans la marche à la 

guerre. 

Si la guerre éclate, les parents auront du 

travail mais leurs enfants, eux, seront 

envoyés au combat, comme c’est le cas en 

Ukraine et en Russie. Et en première ligne, 

il y aura, comme toujours, les enfants de la 

classe ouvrière. Déjà aujourd’hui, l’armée 

recrute à tour de bras. Et qui s’engage sinon 

les jeunes des classes populaires qui en ont 

marre de galérer de petit boulot en petit 

boulot ? 

Cette préparation à la guerre est absolument 

contraire aux intérêts des travailleurs. Et il 

ne faut pas marcher dans cet 

embrigadement. 

Le gouvernement ne prépare pas « la 

défense du pays », comme il tente de le faire 

croire. Le gouvernement et les généraux se 

préparent à une guerre bien plus vaste et à 

des opérations à des centaines et des milliers 

de kilomètres. Tout cela pourquoi ? Pour 

défendre la place de l’impérialisme français 

dans le monde et donc les intérêts de la 

bourgeoisie française. 

Ces dernières décennies, l’armée française 

a participé à une multitude d’opérations 

militaires et de guerres, en Afrique 

notamment.  



 

Elle n’y a pas défendu la France d’un 

envahisseur ni protégé la veuve et l’orphelin 

au Mali ou au Tchad. Elle s’est battue pour 

le droit au pillage et à l’exploitation des 

Total, Bolloré, Saint Gobain et pour les 

débouchés de Vinci, Orange, Schneider 

Electric et Alstom... 

Aujourd’hui, la préoccupation du 

gouvernement est la même. S’il s’intéresse 

autant à la guerre en Ukraine, c’est dans le 

même esprit que les États-Unis : pour que la 

bourgeoisie française accède à sa part de 

gâteau. 

Qu’est-ce que cela nous apporte, à nous 

travailleurs, que SFR remporte le marché de 

la téléphonie en Ukraine, ou qu’un 

consortium français décroche des contrats 

pour la reconstruction ? Peut-on en espérer 

plus d’emplois et de meilleurs salaires ? 

Bien sûr que non ! 

Les guerres décidées par ces dirigeants sont 

dans la continuité de la politique qu’ils 

mènent au quotidien : elles servent les 

intérêts des capitalistes. 

Les porte-parole patronaux se frottent les 

mains et n’ont plus que « l’effort de guerre 

» à la bouche. Tous y voient le moyen de 

nous forcer à travailler plus et d’en finir 

avec ce qu’ils appellent le « modèle social 

français ». Au nom de l’effort de guerre, 

certains disent vouloir « remettre la France 

au travail », comme si les travailleurs ne 

laissaient pas déjà leur peau au boulot ! 

Alors, en plus de défendre nos salaires, nos 

retraites et nos conditions de travail, il faut 

nous opposer au conditionnement guerrier. 

Nous opposer au gâchis et à la folie que 

signifient l’augmentation du budget 

militaire et la marche à la guerre. 

Leurs guerres ne sont pas les nôtres ! Nous 

n’avons pas besoin de Rafale ni de chars 

mais de logements et de médecins ! Ne 

marchons pas derrière les Macron, Bolloré, 

Arnault ou Michelin, et leurs soutiens, qui 

passent leur temps à attaquer nos conditions 

d’existence !   

 

VIE DES ETABLISSEMENTS 



 

CHLD : le 04février, dlo dépassé farin’ 
Malgré des relances et rencontres avec l'encadrement du pôle imagerie, nous nous 
retrouvons avec 4 absences d'AMA, dont 2 prévues de longue date. 
Nous décidons un débrayage le lendemain.  
En passant dans les services, nous découvrons d'autres problèmes latents :  

• Diabétologie  
1 AS partir à la retraite non remplacée, 1 agent d'accueil non remplacé 
depuis le 1er décembre. 
Donc pas d'accueil, ni téléphonique ni, physique, pour le don de RDV. 
Car à la base, il y devrait y avoir 2 ETP sur ce poste.  

• Pédiatrie : 

• 1 IDE en AT depuis le 4 septembre qui vient de subir une intervention 
depuis le 22 janvier 

• 1 puéricultrice en AT du 15 janvier au 28 février  

• 1AP partie en promotion pro depuis septembre  

• 1AP gestante en maladie jusqu'au 31 mars (reprise improbable) 

• 1AP qui a eu une intervention chirurgicale à l'épaule le 5 février, arrêt 
pour le moment jusqu'au 25 février  

• Le service à 2 secteurs : hospitalisation et consultations non 
programmées et programmées, plus de 3000 passages. 

• Il faut donc du personnel pour les 2 secteurs. 
 
Face à tous ces problèmes, sur lesquels,  la direction du CHUM reste muette, nous 
déposons un préavis de grève le 10 février 
 
Suite à des rencontres avec l'encadrement du pôle imagerie, de la Diabétologie en 
audio, et le Directeur de site, nous obtenons : 

• IMAGERIE : 2 AMA de remplacement  

• Pédiatrie : 1 AS (préavis toujours en cours : attente du remplacement de 
l'IDE et de la Puéricultrice) 

• DIABETOLOGIE : 1 agent d'accueil (peut être 2), et 2 AMA 

ENTRAIDE MONTJOLI : la chasse aux militantes dans le secteur privé 

23 Décembre 2024, les candidates 

CGTM sont élues aux élections des 

représentant.es du personnel du CSE.  

Quinze jours plus tard, il m’a été remis 

en main propre, un courrier me stipulant 

que mon CDD n’était pas reconduit, et 

qu’il prenait fin le 31 janvier 2025. La 

répression était en marche !!Après 

plusieurs entretiens avec la direction  

sur la mise en place du CSE, je suis 

prévenue par mail, le 31 janvier 2024 

que mon planning est affiché au 

bureau.  

A sa lecture, je constate que la Direction 

m’a mise en congés du 1er au 24 février 

2025 inclus. Je reçois dans le même 

temps, une convocation à la DEETS 

pour le 17 février 2025. 

Je suis donc mise d’office en congés 

payés … qui plus est, des congés en 

cours d’acquisition ! 



 

Je me rends donc au rendez-vous fixé 

par la DEETS, accompagnée d’un 

représentant de la CGTM et d’une 

membre du CSE nouvellement élue, 

face à une inspectrice partisane  

Suite à notre entrevue, la Direction de 

l’établissement est reçue à son tour. 

Une heure après, je reçois un premier 

appel de la comptable de 

l’établissement, puis un second de la 

Directrice, m’informant que je dois 

reprendre le travail le plus tôt possible, 

et que le lendemain même, je suis 

conviée à la formation concernant la 

mise en place du CSE. 

Elle m’informe donc à ce moment 

précis, qu’elle me contacte, suite à son 

rendez-vous avec la DEETS ; Et 

m’explique que les congés qui 

m’avaient été octroyés n’étaient pas 

règlementaires. Elle poursuit en me 

disant qu’elle avait agi sur les conseils 

de son avocat spécialiste en droit du 

travail … 

Étant donné que j’avais pris des 

disponibilités personnelles, mais 

également par principe, je n’ai 

évidemment pas repris mon poste de 

travail plus tôt. Je reçois donc un mail 

de sa part avec un nouveau planning, 

fictif, pour le mois de février échu. 

A mon retour dans l’entreprise, à la date 

convenue, Mme la Directrice me reçoit 

pour me demander, s’il n’est vraiment 

pas possible qu’on s’entende pour 

qu’une partie des congés me soient 

payés. Je lui réponds négativement, lui 

rappelant le cadre légal, ainsi que ma 

volonté de garder mes congés en cours 

d’acquisition. 

J’ai donc perçu mon salaire de février 

comme un mois travaillé, et mes congés 

m’ont été restitués dans leur intégralité. 

Mais la DEETS ayant donné 

l’autorisation de me licencier. Je me 

vois donc contrainte à me défendre 

devant le conseil des Prud’hommes. 

 

CHFF : la cuisine de PZQ en dérive. Faisons nous entendre et respecter. 

A la cuisine, les agent.es souffrent. Un 
sentiment de solitude, voire d’abandon 
y est désormais palpable au quotidian. 

L’absence de vision claire concernant 
l’avenir des cuisiniers, fait qu’ils se 
sentent démunis face à une situation 
tristement surréaliste où on leur 
demande de faire du travail de 
conditionnement ou de distribution, 
alors que leur métier c’est cuisiner ! 
C’est produire des bons repas, leur 
métier c’est créer du bonheur gustatif, 
c’est donner du plaisir en nourrissant, 
en préparant des plats pour les patients, 
les collègues.  

Nous personnel de cuisine,                                    
sommes las de ne pas voir de lumière 
au bout du tunnel que représente cette 
longue agonie, cette mise à mort 
programmée qui n’est en rien 
ineluctable; 

Un outil de production digne de ce 
nom, doit être reconstruit pour un 
avenir serein et pérenne. 

Les agents ne savent plus, quoi croire 
ni même qui, ils ont perdu l’espoir et 
l’ambiance est délétère. 



 

La plupart veulent quitter le navire. Le 
fait de ne pas savoir de quoi demain 
sera fait les démoralisent. 

Un sentiment d’injustice, devient 
persistant. Nnous attendions beaucoup 
de l’entretien avec la direction générale 
qui a eu lieu le 31/03/2025 avec les 
agents de la cuisine 

C’est incroyable et inadmissible ce qui 
se passe aujourd’hui. 

Ce problème concerne tou.tes les 
hospitalier.es. 

Le recours à Datex ou à l’ADAPEI n’est 
pas la solution. Pendant le carnaval 
nous avons reçu des aliments en vrac 
congelé, il fallait attendre qu’ils 
décongélent pour les mettre en 
barquette. On est dans quoi là? ! 

 

CHFF : le mépris des Directions successives, est lourd de conséquences pour 
les agent.es comme pour les usagers  

La blanchisserie du CHFF comme celle 
du lamentin et celle de Trinité n’ont pas 
été reconstruites. Notre organisation a 
participé à moult réunions dans 
lesquelles la reconstruction était 
envisagée. Sauf que rien n’a été fait.  

Les collègues du CHFF souffrent de 
maladies professionnelles et de 
mauvaises conditions de travail. Les 
blanchisseries privées censées prendre 
le relais en sont incapables. L’une vient 
de mettre la clé sous le paillasson.  

La solution des directions, c’est de 
proposer des draps jetables, des 
vêtements de travail jetables. Outre le 
fait que certain.es d’entre nous font des 
allergies, ce matériel se déchire très vite 
et c’est la cata. Le même phénomène 
s’est produit pour la cuisine.  

Ces dirigeants pratiquent une politique 
à la petite semaine et tant pis pour nous 
sur les difficultés rencontrées. 

La commande de draps en coton sur la 
Guadeloupe est un palliatif pour un 
moment ! 

Y’en a marre d’un tel laisser aller ! 
Exigeons la construction d’un pôle 
logistique sans délai !  

Du fric, le gouvernement nous montre 
qu’il en a pour augmenter des crédits de 
guerre  sans les intégrer dans le budget ! 
Nous exigeons que la décision soit 
prise sans délai. Avec une application 
dès cette année; ces dirigeants nous 
démontrent tous les jours qu’ils savent 
prendre des décisions quand il s’agit 
des intérêts des capitalistes ! 

 



 

CHUM : Concours au CSAPA Janvier 2025  

Nous apprenons que le 16 janvier 2025 

a eu lieu un concours  sur titre et 

présentation d’un dossier projet de 

cadre Socio- Educatif au CHUM. Le jury 

était composé d’une cadre supérieure 

Assistante sociale, une  ancienne 

laborantine devenue Directrice dans le 

Médico-Social, une Directrice des 

Ressources Humaines du CHUM qui 

est également présidente du Jury de ce 

Concours. Bref, « Bèf Bétjé an Kann 

Bétjé » 

C’est l’idée qui nous est venue à 

l’annonce du résultat début février 

2025. A la publication de l’inscription  et 

à la clôture des admissibles  en 

novembre 2024,  Il y avait 3 

concurrents, dont l’actuel faisant 

fonction du CSAPA (Centre Spécialisé 

Accompagnement Prévention en 

Addictologie) qui depuis 2020 assurait 

cette tâche sur les 2 structures de 

Trinité et Fort-de-France, et des deux 

sites de Clarac (Hébergement et 

Ambulatoire). Educateur Spécialisé, il a 

eu d’une part  la chance durant ces 4 

années de labeur d’être confronté aux 

réalités du métier puisqu’il suppléait le 

cadre responsable. Mais d’autre part il 

a eu la malchance de ne pas avoir été 

retenu, alors qu’il a été accompagné 

par son Trio de  pôle  du CHUM pour la 

formation et l’obtention de son 

CAFERIUS (Certificat d’aptitude 

d’exercer les Fonctions d’Encadrant 

Responsable d’Unité  et d’Intervention 

Sociale) en mars 2024. Enfin il a 

efficacement contribué au passage à la 

certification. Elément à prendre en 

compte peut être pas déterminant mais 

important.   En effet cet examen 

concours de  Cadre  Socioéducatif se 

déroulait  dans la même période de 

l’évaluation Externe, à savoir la 

certification pour la période 2025/2029. 

C'est-à-dire que le concours qu’a 

organisé la Directrice qui était membre 

du Jury et Présidente de ce jury.  Le  

jour du passage c’était le 16 janvier 

2025 

Alors la pertinence de notre article 

interroge le Directeur Général M. 

Lebrière Jérôme,  qui lors de notre 

enquête  dit ne pas être au courant de 

cette histoire et qui nous renvoie à la 

Directrice des sites Clarac et CEV. 

Cette dernière étonnée à mi-mot, fini 

par reconnaitre quelques insuffisances 

dans l’intitulé, la description,  

l’organisation,  du résultat de ce 

concours, par exemple / 

- La non désignation du poste de 

cadre socio-éducatif dans un 

espace bien déterminé 

- La non précision du secteur et des 

professionnels de managements 

dont aurait à coordonner à 

commander. 

Tous ces éléments nous montrent 

qu’avec les habituelles fumisteries, 

cette direction des ressources 

humaines, n’a que faire des mesures du 

législateur. Mais elle est également 

incapable de mesurer les méfaits d’un 

parachutage avec dégâts collatéraux. 

Ce pourquoi les travailleurs ont protesté 

pour une première fois  devant le  

bureau du Directeur Général.  



 

Cet exemple de  mobilisation  n’est que 

le petit bout de l’iceberg des 

problématiques qui sont  en nette 

évolution des incohérences et  

disfonctionnements en cours depuis la 

fin du mois de juin 2024 

 

CHNC : Non aux souffrances au travail 

 

Saint-Pierre, le 25 Mars 2025 

Objet : demande de mesures préventives urgentes   

A    

 
P.J : CR du 9/11/2023      Monsieur le Directeur du  
        Email du 27/02/2025 CR du 11/06 et 09/07/2024   Centre 
Hospitalier Nord Caraïbe 
       Attestation – demande d’audience    97221 Le Carbet 
 
 
 
Monsieur le Directeur, 

 

Nous vous avons sollicité à maintes reprises, suite aux agissements de la Cadre de 

Santé du Site de Saint-Pierre inhérent à son management autocratique et son manque 

de neutralité et d’égalité dans le traitement de son équipe. 

En effet, lors du dialogue social en date du 09/11/2023 (Cf. compte-rendu), du CSE du 

27/02/2025 dans nos questions diverses (cf. mail 24/02) et de l’audience du 24 mars 

courant (copie de la demande d’audience), nous vous avons informé du manque 

d’équité flagrant dans le planning des A.S.H et de certains soignants contractuels. 

A notre demande, une séance de travail a été effectuée avec vos services le jeudi 20 

mars en collaboration avec nos  représentants du personnel et le constat est sans 

appel : certains agents sont favorisés aux détriments de d’autres collègues (toujours 

les mêmes). 

Nonobstant nos demandes de régularisation de la situation des agents concernés, 

force est de constater qu’aucune mesure n’a été mise en œuvre pour régler ces 

dysfonctionnements qui n’ont que trop duré et de facto génèrent des risques physico 

sociaux qui nuisent considérablement à l’état de santé de certains agents (le jeudi 20 

mars vers 13 H vous avez assisté à une situation de désespoir d’un agent visé par ces 

injustices) et à la cohésion de l’équipe. 

Hormis ce problème de planning, certains de ces agents ont été lésés lors de leur 

évaluation professionnelle de 2023 (cf. procès-verbal du dialogue social du 11/06/2024 

et 09/072024) vous nous avez indiqué que vous avez tenté une médiation avec la 

cadre pour revoir certains critères dudit document, malheureusement, elle s’y est 



 

opposée farouchement  et vous avez donc pris la décision de fournir une attestation 

contradictoire aux agents concernés pour clôturer ce dossier (cf. modèle d’attestation). 

 Certains agents nous ont signalé qu’ils sont victimes de réflexions désobligeantes 

voire humiliantes en lien avec leur projet professionnel, et aussi des comportements 

susceptibles de créer un environnement hostile au sein de l’établissement (malgré son 

absence actuellement, il semblerait qu’elle interférait dans le management de son 

remplaçant qui dû démissionner de l’établissement) 

Pour tous ces motifs répétés, ciblés et qui perdurent, ces faits se traduisent par une 

grande souffrance au travail, à ce titre nous vous demandons de prendre toutes les 

dispositions qui s’imposent en la matière pour protéger définitivement les agents en  

grande difficulté dans l’exercice de leur fonction.  

Sachant pouvoir compter sur votre sens des responsabilités, nous vous prions 

d’agréer, Monsieur le Directeur, nos salutations respectueuses. 

  

Ont signé : 

R. MARIGNAN    V. PLACIDE     G.GOVINDY 

 

ACTIVITES SYNDICALES 

L'Assemblée Générale de la CGTM SANTE qui s'est tenue les 30 et 31 janvier dans 

les locaux du CGOSH Pointe FAULA au VAUCLIN a été un événement majeur pour 

notre organisation, réunissant un peu  moins de 300 camarades au total sur 2 jours. 

Parmi eux, six invités extérieurs ont également enrichi les débats de leur expertise par 

leurs apports. 

 

La Commission Résolution, a présenté sept résolutions pour l'avenir de notre 

organisation. Ces résolutions ont été discutées et approfondies tout au long de la 

réunion, aboutissant à une séance de travail intense le dernier jour, où elles ont été 

mises en commun avec l'ensemble des participants. 

En voici les titres : 

1- La vie chère 

2- Le budget du CHUM 

3- Amiante 

4- MAS de Saint-Pierre 

5- Avancement de carrière 

6- Manque de lits en Orthopédie au CHFF 

7- Contre la répression 



 

 

Cette AG a été l'occasion pour chacun de partager ses idées, ses préoccupations et 

ses visions pour l'avenir. La diversité des opinions et des expériences a enrichi les 

échanges et a permis d'envisager des solutions novatrices et pertinentes pour relever 

les défis qui se dressent devant nous. 

 

En conclusion, cette Assemblée Générale a été un moment fort de démocratie interne 

et de construction collective. Les résolutions adoptées représentent un engagement 

fort de la part de tous les participants envers notre cause commune, et ouvrent la voie 

à de nouvelles actions et initiatives pour un avenir meilleur 

AG CGTM SANTE des 30 et 31 janvier : Les membres de la CGTM Santé réunie en 

Assemblée Générale les 30 et 31 janvier 2025 à la pointe Faula au Vauclin ont voté 

les résolutions suivantes : 

 1 - La vie chère La CGTM santé dénonce la politique du gouvernement et du patronat, 

concernant la disparité entre les salaires et les primes des agents contractuels. Elle 

exige que tous les travailleurs perçoivent 40% de vie chère dans le public comme dans 

le privé ainsi que pour toutes les pensions de retraite, allocations et minima sociaux.  

2 - Le budget du CHUM La CGTM santé dénonce le manque de moyens financiers 

accordés par l’Etat aux établissements de santé en Martinique, ce qui affecte 

directement les conditions de travail du personnel et détériore la prise en charge des 

usagers. Nous appelons les travailleurs de la santé à se préparer à la mobilisation 

contre cet état de fait. 

 3 - Amiante La CGTM santé dénonce l’inertie, le manque de réactivité de l'ARS et des 

autorités face à la présence d'amiante dans des établissements de soins. Ce qui 

représente un vrai danger pour les patients, les usagers et les soignants (amiante 

interdite depuis 1997). La CGTM Santé exige une mise en application de la législation 

pour l’élimination de cette substance toxique et cancérigène.  

4- MAS de Saint Pierre La CGTM santé dénonce le fonctionnement délétère de la MAS 

de Saint-Pierre qui accueille les personnes en situation de handicap (autisme, 

schizophrène…). Cette situation contribue à la déshumanisation des patients (locaux 

insalubres, patients laissés dans leurs excréments...). Nous dénonçons le manque de 

moyens humains et matériels dans cette structure. Nous exigeons que les usagers 

soient transférés dans un bâtiment plus fonctionnel. La CGTM santé a réactivé le 

préavis de grève du 8 février 2024. 

 5- Avancement de carrière La CGTM Santé dénonce le manque d’engagement des 

administrations, des directeurs d’Établissements sanitaires et Médico-Social qui 

maintiennent les travailleurs qui sont dans les catégories C et B dans la précarité, avec 

des petits contrats, sans réelle visibilité de leur carrière professionnelle. C’est en ce 

sens que nous appelons à la mobilisation des Cgtistes et l’ensemble du personnel. 



 

Ceci pour rétablir le droit de tous les Travailleurs et de mener la lutte pour gagner leur 

contrat leur statut dans leur Fonction. 

 6- Manque de lits en Orthopédie au CHFF La CGTM Santé dénonce la vétusté des 

Hôpitaux publics qui participe à la déshumanisation, la mise en danger des patients et 

au manque de considération des soignants qui y travaillent. La CGTM santé apporte 

son soutien aux agents mobilisés. 

7-Contre la répression La CGTM Santé, à travers les récentes mobilisations de 2024, 

observe la rapidité des répressions des forces de police et Gendarmerie (Crs8), les 

attaques du Grand Patronat ainsi que la tentative permanente de la judiciarisation et 

criminalisation des actions des militants. Face à ce constat, nous appelons à rejoindre 

les prochaines mobilisations en faveur des défenseurs de la population.  

RPPRACT : mobilisation en soutien aux militants : moins de 10 présents 

 

FORMATION SYNDICALE 

Février et mars « S’impliquer » 
Formation CSE secteur privé pendant 5 jours en internat 

• Comment animer une section syndicale, 
A venir :  

• propagande écrite,  

• CCN 51 et CCN66,  

ACTUALITES 

LE PEN : condamnée, déjà repéchée ! 

Sitôt condamnée à cinq ans 
d’inéligibilité avec effet immédiat pour 
détournement d’argent public, Le Pen a 
dénoncé les juges qui voudraient la « 
faire taire », depuis le plateau de TF1, 
et le « système » qui voudrait son « 
assassinat politique ». 

Elle a eu l’appui de dirigeants de droite, 
de gauche et du gouvernement et a été 
entendue par la cour d’appel de Paris 
qui a annoncé donner sa décision « à 
l’été 2026 ». Son appel passera donc 
sur le dessus de la pile, avant bien 
d’autres justiciables qui attendent des 

années que leur dossier, aux enjeux 
parfois vitaux, ne soit traité. 

Le Pen fait bien partie du système 
qu’elle dénonce. 


